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Avant-propos


Les gouvernements doivent relever le défi de mettre en œuvre des politiques publiques durables qui dépassent la stricte dimension économique pour accroitre le niveau de bien-être des populations. Cette ambition requiert une réflexion qui réponde à la fois aux objectifs économiques, sociaux, et environnementaux des pays et permette d’atteindre une croissance économique inclusive, équitable et durable.

La série de l’OCDE, « Les voies de développement », vise à relever ce défi à travers les Examens multidimensionnels par pays. La méthodologie des Examens met en avant le bien-être des populations comme objectif central du développement. Se basant sur une analyse des contraintes au développement des pays, les Examens accompagnent les gouvernements dans l’élaboration de stratégies nationales de développement prenant en compte les complémentarités et synergies entre domaines de politiques.

L’Examen multidimensionnel du Maroc est le deuxième réalisé en Afrique, après celui de la Côte d’Ivoire. Ce rapport, Volume 1. Évaluation Initiale, correspond à la Phase 1 de l’Examen. Il est le produit de nombreux entretiens réalisés au cours de missions au Maroc en février et avril 2016, d’une analyse quantitative, et d’informations récoltées au cours de trois ateliers de travail organisés à Rabat. Cette première phase sera suivie d’une seconde phase, centrée sur une analyse approfondie des contraintes au développement identifiées et des recommandations de politiques publiques. Un rapport final de synthèse mettra ces différents éléments en contexte, avec l’objectif d’analyser et apporter des recommandations par rapport aux besoins de mise en cohérence des politiques publiques.
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Agence nationale de l’assurance maladie
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Agence nationale de réglementation des télécommunications






BAfD

Banque africaine de développement
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Bureau international du travail






BTP

Bâtiment et travaux publics
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Contrats à durée déterminée
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Conseil économique, social et environnemental
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Communauté financière d’Afrique






CFC

Casablanca Finance City






CGEM

Confédération générale des entreprises du Maroc






CIC

Courbe d’incidence de la croissance






CNEF

Charte nationale d’éducation et de formation






CNSS

Caisse nationale de sécurité sociale






CSEFRS

Conseil supérieur de l’éducation, de la formation et de la recherche scientifique






CVM

Chaînes de valeurs mondiales






DAMP

Dépense annuelle moyenne par personne






DCFM

Dépense de consommation finale des ménages






DEPF

Direction des Études et Prévisions financières






EEP

Entreprises et établissements publics






ENCDM

Enquête nationale sur la consommation et les dépenses des ménages






ENNVM

Enquête nationale sur le niveau de vie des ménages






ENPSF

Enquête nationale sur la population et la santé familiale






ESSB

Établissements de soins de santé de base






EUR

Euro






FMI

Fonds monétaire international






FSP

Fonds de soutien des prix






GES

Gaz à effet de serre






GPL

Gaz du pétrole liquéfié






HCP

Haut-commissariat au plan






ICOR

Incremental Capital Output Ratio (coefficient marginal de capital)






ICPC

Instance centrale de prévention de la corruption (devenue INPPLC)






IDE

Investissement direct étranger






INDH 

Initiative nationale pour le développement humain






INPPLC

Instance nationale de probité, de prévention et de lutte contre la corruption (anciennement ICPC)






IPC

Indice de perception de la corruption






IRES

Institut royal des études stratégiques






LPE

Législations sur la protection de l’emploi






MAD

Dirham marocain






MCC

Millennium Challenge Corporation






MEAS

Ministère de l’Emploi et des Affaires sociales






MEF

Ministère de l’Économie et des Finances






MEN

Ministère de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle






MESRSFC

Ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique et de la Formation des cadres






MW

Mégawatts






OCDE

Organisation de coopération et de développement économiques






OCP

Office chérifien des phosphates






OFPPT

Office de la formation professionnelle et de la promotion du travail






OIT

Organisation internationale du travail






OMC

Organisation mondiale du commerce






OMD

Objectifs du Millénaire pour le développement






OMS

Organisation mondiale de la santé






ONCF

Office national des chemins de fer






ONDH

Observatoire national du Développement humain






ONG

Organisation non gouvernementale






ONU

Organisation des Nations Unies






ONUDI

Organisation des Nations Unies pour le développement industriel






OPCVM

Organismes de placement collectif de valeurs mobilières






P2I

Plateformes industrielles intégrées






PAI

Plan d’accélération industrielle






PERG

Programme d’électrification rurale global






PIB

Produit intérieur brut






PIRLS

Progress in International Literacy Study






PME

Petite et moyenne entreprise






PMV

Plan Maroc vert






PNEA

Programme national d’évaluation des acquis






PNEI

Pacte national pour l’émergence industrielle






PNUD

Programme des Nations Unies pour le développement






PPA

Parité de pouvoir d’achat






PPP

Partenariat public-privé






PTF

Productivité totale des facteurs






RAMED

Régime d’assistance médicale






RNAE

Registre national des autoentrepreneurs






SIGI

Social Institutions and Gender Index (Indice sur les institutions sociales et l’égalité homme-femme)






SMI

Stratégie Maroc innovation






SMIG

Salaire minimum interprofessionnel garanti






SNE

Stratégie nationale pour l’emploi






TIMSS

Trends in International Mathematics and Science Study






TPE

Très petites entreprises






TPME

Très petites et moyennes entreprises






TVA

Taxe sur la valeur ajoutée






UE

Union européenne






UEMOA

Union économique et monétaire ouest-africaine






UNESCO

Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture






USD

Dollar américain






USPTO

United States Patent and Trademark Office (Bureau des marques et des brevets des États-Unis)






VIH

Virus de l’immunodéficience humaine






VSL

Valeur d’une vie statistique






WDI

World Development Indicators (Indicateurs de développement dans le monde)






WDIIDD

Base de données WDI sur la distribution








Éditorial


Le Maroc a l’ambition, exprimée au plus haut niveau, de rejoindre le groupe des pays dits émergents, fort du modèle de développement qui lui est propre. Depuis la fin des années 1990, la croissance économique est soutenue – près de 5 % par an – et moins volatile que par le passé, l’inflation est maîtrisée et un ambitieux programme d’investissement et de réformes a été mis en œuvre. La dynamique de développement a permis au Maroc d’améliorer le bien-être de ses habitants, en éradiquant l’extrême pauvreté, en améliorant sensiblement l’accès aux infrastructures de base et en atteignant la scolarisation primaire quasi-universelle. D’importants défis demeurent cependant pour accélérer la croissance et la rendre plus inclusive. Cela passe notamment par le développement de l’emploi formel, l’accroissement de la productivité et la lutte contre les inégalités.

Le modèle de développement du Maroc peut être caractérisé par le rôle affirmé de l’État à travers l’investissement public, la recherche de la stabilité économique et sociale et le choix de l’ouverture économique. Ce modèle est appelé à se transformer pour faire face aux mutations de l’économie mondiale et aux déséquilibres qui ont vu le jour. Cette transformation est en cours. La mise en place depuis 2005 de l’Initiative nationale pour le développement humain marque une évolution nette de la politique sociale vers des interventions plus ciblées. La réforme du système de subventions des hydrocarbures, menée de 2013 à 2015, représente aussi un jalon important dans l’évolution du modèle de développement, avec de profondes implications pour la politique fiscale et sociale du pays. Du point de vue institutionnel, la réforme constitutionnelle de 2011 et le processus de régionalisation avancée représentent également de profonds changements. D’autres réformes sont en cours, dont la flexibilisation du régime de change.

Le Maroc est engagé dans un processus de réformes, soutenu par une collaboration active avec l’OCDE dans le cadre du Programme-pays Maroc. Ce premier volume de l’Examen multidimensionnel du Maroc établit un diagnostic de la dynamique de développement du Maroc afin d’en identifier les principales contraintes. Il est le fruit d’une collaboration étroite du Centre de développement, du Département des Affaires économiques et de la Direction des Statistiques de l’OCDE avec les autorités marocaines, sous l’égide des services du chef du gouvernement. Fort de la diversité des expertises et outils d’analyses employés, et s’appuyant sur les analyses de diagnostic réalisées dans le pays, le rapport apporte un nouveau regard sur le développement marocain, à partir d’une perspective multidimensionnelle, pour identifier les domaines d’action et réformes clés capables de soutenir un développement fort, inclusif et durable. Le deuxième volume de l’Examen multidimensionnel du Maroc sera dédié à une analyse plus approfondie des principales contraintes et à la formulation de recommandations d’orientation de politiques publiques.

Le rapport identifie dès à présent trois contraintes majeures au développement du pays. Premièrement, malgré des succès notables dans certaines filières, la compétitivité marocaine est aujourd’hui insuffisante pour faire émerger le développement de secteurs capables de tirer la croissance économique, créer davantage d’emplois et entreprendre une transformation structurelle profonde. Deuxièmement, le Maroc a un retard important en termes d’accumulation de capital humain, pénalisant la productivité du travail qui demeure peu élevée. La faiblesse de l’éducation et de la formation de compétences adaptées au marché du travail sont aujourd’hui un handicap majeur pour soutenir la croissance et développer l’emploi de qualité. Troisièmement, les nombreuses politiques sectorielles nécessitent une mise en cohérence tant au niveau de leur élaboration que de leur mise en œuvre, afin de maximiser leur efficacité et celle des investissements publics.

Mario Pezzini

Directeur du Centre de développement de l’OCDE et conseiller spécial auprès du Secrétaire général de l’OCDE chargé du développement

Martine Durand

Statisticienne en chef de l’OCDE et Directrice de la Direction des Statistiques

Catherine Mann

Chef économiste de l’OCDE et Chef du Département des Affaires économiques





Principaux indicateurs du MarocLes nombres entre parenthèses correspondent à la moyenne des pays de l’OCDE












	
Démographie, géographie et régime politique


	



	



	






	
Population (milliers – 2014)


	
33 848a


	
Langues officielles


	
Arabe, Amazighe





	
Population ayant moins de 15 ans (% - 2014)


	
28a


	
Régime politique


	
Monarchie constitutionnelle





	
Population vivant en milieu urbain (%)


	
60.3a


	
Dernières élections législatives


	
7 octobre 2016





	
Population vivant en milieu rural (%)


	
39.7a


	



	






	
Économie


	



	



	






	
PIB, prix courants (milliards USD)


	
100.36b


	
En % du PIB


	






	
Taux de croissance du PIB 2015 (%)


	
4.5b (1.96 – 2015)


	
Exportations de biens et services


	
34.3b (28.4 - 2015)





	
Croissance du PIB 2011-2015 (%, moyenne annuelle)


	
3.96b


	
Importations de biens et services


	
46.6b (28.1 – 2015)





	
Variation de l’indice des prix à la consommation (%, 2014-15)


	
1.6b


	
Part des 5 principaux produits d’exportations (% des exportations totales)


	
35





	
Solde du compte courant (% PIB, 2015)


	
-1.9b


	



	






	
Solde budgétaire (% PIB, 2015)


	
-4.3b


	
Valeur ajoutée (% du PIB)


	






	



	



	
Agriculture


	
12.9b (1.6 - 2014)





	



	



	
Secondaire (hors manufacturier)


	
29.3b





	



	



	
Secondaire manufacturier


	
17b (24.3 - 2014)





	



	



	
Tertiaire


	
57.7b (74.1 - 2014)





	
Bien-être


	



	



	






	
Possibilités de consommation


	



	



	






	
PIB par habitant (USD, Parité de Pouvoir d’Achat [PPA], prix constants de 2011)


	
7 146f (37 125 – 2015)


	
Part de la population vivant sous le seuil de pauvreté national (%)


	
4.8d





	
Inégalité de consommation (coefficient de Gini - 2014)


	
40d (31 - 2013)


	



	






	
Emploi


	



	



	






	
Taux d’activité (15 ans et plus, % - 2015)


	
47.4i (71.3 pour les 15-64 ans - 2015)


	
Taux de chômage (% - 2015)


	
9,7i (6.8 - 2015)





	
Ratio emploi – population (15 ans et plus, % - 2015)


	
43i (66.4 pour les 15-64 ans - 2015)


	
Taux de chômage des jeunes (âgés de 15 à 24 ans, % - 2015)


	
20.8i (13.9 - 2015)





	
Logement


	



	



	






	
Ménages équipés d’installations sanitaires améliorées (%)


	
76.7f (97.9 2015)


	
Satisfaction avec l’offre de logement accessible (% des personnes interrogées se declarant satisfaites)


	
34c





	
Éducation


	



	



	






	
Nombre d’années de scolarisation attendues


	
11.6h


	
Taux d’alphabétisation (% de la population âgée de 15 ans et plus)


	
68a





	
Taux de scolarisation net (%)


	



	
Scores internationaux


	






	
Préscolaire


	
50.6j


	
TIMMS (lecture)


	
310/500k





	
Primaire


	
99.2j


	
PIRLS (mathématiques)


	
371/500l





	
Secondaire collégial


	
58.1j


	



	






	
Secondaire qualifiant


	
29j


	



	






	
Tertiaire (brut)


	
22j


	



	






	
Santé


	



	



	






	
Espérance de vie (ans, à la naissance)


	
73.7g (80 – 2013)


	
Mortalité infantile (pour 1 000 naissances vivantes, enfants âgés de moins de 1 an)


	
24f





	
Vulnérabilité


	



	



	






	
Taux d’homicide (pour 100 000 personnes)


	
1.3f (4.1 – 2013)


	
Sentiment de sécurité (% d’individus se déclarant en sécurité en marchant seul la nuit)


	
66.3c (68 – 2015)





	
Part de la population bénéficiant d’une couverture maladie (%)


	
64


	



	






	
Liens sociaux


	



	
Autonomisation et participation


	






	
Population ayant quelqu’un sur qui compter (% des personnes interrogées)


	
65c (88 - 2015)


	
Classement dans l’indice de corruption (sur 167 pays - 2015)


	
88e





	
Évaluation à l’égard de la vie


	



	



	






	
Satisfaction à l’égard de la vie (moyenne sur une échelle de 1 à 10 - 2014)


	
5.2c (6.5 - 2015)


	



	






	
Environnement


	



	



	






	
Concentration de particules fines dans l’air (PM2.5, µg par m3)


	
17.4f (14 – 2015)


	
Perception de la qualité de l’eau (% des personnes interrogées se déclarant satisfaites)


	
71c (81 - 2015)





	
Émissions de dioxyde de carbone (CO2, kilogramme par USD de PIB, PPA prix constants de 2011)


	
0.243f


	
Surface forestière (% du territoire)


	
12.6f







	
a. HCP (2015), « Note de présentation des premiers résultats du recensement général de la population et de l’habitat 2014 », Haut-commissariat au plan, Rabat, www.hcp.ma/Note-sur-les-premiers-resultats-du-Recensement-General-de-la-Population-et-de-l-Habitat-2014_a1516.html.
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Résumé


Le Maroc est engagé depuis la fin des années 90 sur une trajectoire de développement stable, cherchant à rejoindre les rangs des pays émergents. La croissance est soutenue – proche de 5 % par an – et moins volatile que par le passé, le déficit public se réduit et l’inflation est maîtrisée, ce qui a permis d’importantes améliorations des conditions de vie des Marocains et le recul de la pauvreté. Le pays a aussi réussi son entrée sur certains marchés internationaux clés, comme l’automobile, aujourd’hui l’un de ses principaux secteurs exportateurs. Sur le plan politique, les retombées du Printemps arabe ont été moins marquées que dans des pays voisins, le fort attachement citoyen au système monarchique et à la personne du Roi ainsi que la refonte de la Constitution en 2011 ayant joué des rôles importants.

Ces solides performances reflètent les orientations du modèle de développement marocain, caractérisé aujourd’hui par quatre aspects fondamentaux. Premièrement, l’État joue un rôle affirmé, avec de forts investissements publics dans les infrastructures économiques et sociales. En deuxième lieu, la recherche de la stabilité est une priorité, qui se traduit par un fort soutien à la demande intérieure, avec des subventions aux prix pour des produits de base et produits pétroliers et des dépenses fiscales orientées sur certains secteurs permettant de créer de l’emploi. Cette stabilité passe aussi par des mécanismes visant à limiter l’influence des sources externes de volatilité (taux de change fixe par rapport aux monnaies des principaux partenaires commerciaux, développement de système de financement intérieur). Troisièmement, le Maroc a maintenu le choix de l’ouverture économique. Finalement, la politique sociale s’articule entre une politique de logements sociaux urbains et de multiples programmes sociaux pour des populations ciblées, comme l’Initiative nationale pour le développement humain (INDH), outre des subventions énergétiques encore importantes.

Toutefois, le dynamisme du développement marocain est insuffisant pour atteindre l’ambition affichée de rejoindre les pays émergents et, à terme, de converger avec les pays avancés. La croissance est essentiellement portée par un taux d’investissement élevé, au-delà de 30 % du PIB depuis 2005. Une accélération du processus de convergence nécessite une dynamique d’accroissement de la productivité et de transformation structurelle. Celle-ci demeure trop timidement enclenchée malgré d’importantes mutations à l’intérieur des secteurs. Crucial pour porter l’accroissement de la productivité, le secteur de l’éducation présente des faiblesses. Le niveau de scolarité moyen des travailleurs reste en deçà de la norme pour le niveau de développement du pays, et 32 % des Marocains sont considérés comme analphabètes. L’école et la politique sociale, si elles ont contribué à réduire la pauvreté, n’arrivent pas à réduire véritablement les inégalités, en particulier entre zones urbaines et rurales. La situation en matière d’emploi paraît préoccupante, avec un taux de chômage élevé notamment pour les jeunes diplômés du supérieur, une faible participation de la main-d’œuvre (notamment des femmes), et une perte d’emplois dans les secteurs manufacturiers traditionnels que les « métiers mondiaux » du Maroc ne contrecarrent pas. Le déficit commercial peine à se résorber malgré les nombreux accords de libre-échange. Enfin, le poids de la dette publique s’alourdit et le taux d’épargne intérieure baisse malgré le maintien du contrôle des capitaux.

Ces constats reflètent certains déséquilibres du modèle de développement marocain. La dépendance de la croissance à l’accumulation de capital se heurte à des limites de financement malgré un système bancaire solide. Le système de compensation est devenu, en plus d’un instrument de redistribution très imparfait, une charge trop importante pour l’État. Enfin, l’action publique paraît parfois en cohérence insuffisante avec les objectifs de transformation structurelle. Par exemple, les exonérations fiscales favorisent majoritairement des secteurs non productifs tels que l’immobilier.

Des mutations majeures s’opèrent au sein du modèle de développement. La réforme de la compensation, outil de soutien à la demande intérieure, est à un stade avancé. Son achèvement nécessitera la mise en place d’instruments de gestion de la volatilité qui était jadis absorbée par les caisses de l’État. Le Maroc s’oriente par ailleurs vers une flexibilisation de son taux de change et le développement progressif de l’économie verte, notamment à travers l’importance croissante donnée aux énergies renouvelables, qui contribueront à terme aussi à réduire la dépendance énergétique et donc la vulnérabilité macroéconomique du pays.

Le premier volume de l’Examen multidimensionnel du Maroc identifie trois contraintes principales au développement du pays, dont la résolution pourrait également constituer le fondement de cette refonte partielle du modèle de développement : i) les blocages à l’émergence de secteurs compétitifs capables de tirer l’économie marocaine à long terme, ii) les failles du système de formation des compétences, et iii) un besoin de mise en cohérence des politiques publiques.

Malgré des conditions économiques favorables et une forte ouverture commerciale, le Maroc peine à développer des secteurs dynamiques, compétitifs à l’international et à même de générer de l’emploi. Le climat des affaires s’est amélioré mais de nombreux freins entravent encore la compétitivité du secteur privé, tels que la corruption, les difficultés d’obtention des financements ou la concurrence du secteur informel. Ces obstacles ne permettent pas au pays de saisir toutes les opportunités menant à une plus grande diversification de son tissu productif et menacent, à terme, le bon positionnement du Maroc à l’international.

La formation des compétences se trouve également au cœur des défis du Maroc. À l’exception du cycle primaire, l’accès à l’éducation obligatoire peine à se généraliser et les taux de participation au niveau du secondaire sont bas. La faible qualité de l’éducation constitue une préoccupation majeure pour l’acquisition des compétences de base et la lutte contre l’analphabétisme. En outre, les taux de redoublements et de décrochage sont élevés, relativement aux pays similaires. La formation professionnelle publique compte moins d’étudiants que dans des pays comparables et ne répond pas suffisamment aux attentes des employeurs, tandis que les passerelles vers le marché de l’emploi dysfonctionnent. Il semble également que le capital humain ne soit pas assez valorisé, plus de 60 % de la population active occupée n’ayant aucun diplôme.

Enfin, l’efficacité de l’action publique est entravée par un besoin important de mise en cohérence des politiques publiques sectorielles, dans un contexte où il n’existe pas de document de politique générale du développement à long terme pouvant fédérer les différentes actions menées et servir de repère à leur séquençage. D’autre part, les stades d’élaboration et de mise en œuvre des politiques témoignent de peu de coopération et de coordination entre les services du gouvernement et comportent parfois certaines incohérences. Enfin, certains mécanismes de mise en cohérence des stratégies sectorielles sont défaillants : les horizons temporels ne sont pas alignés, les mécanismes d’harmonisation des objectifs n’existent pas, et le système d’évaluation n’est pas développé.




Chapitre 1. Vue d’ensemble : Performances et contraintes du développement multidimensionnel au Maroc


Ce chapitre dresse un résumé du premier volume de l’Examen multidimensionnel du Maroc en se basant sur les analyses et les principaux résultats des chapitres suivants. Dans un premier temps, le chapitre présente les performances du pays sur le plan macroéconomique, du bien-être des citoyens et institutionnel. Il s’intéresse ensuite au modèle de développement marocain et aux choix d’orientation des politiques publiques qui en découlent, avant de souligner leur insuffisante cohérence. Sont enfin présentées les principales contraintes au développement : formation des compétences, dynamique de compétitivité et efficacité de l’action publique.



Le Maroc est engagé depuis les années 90 sur une trajectoire de développement stable, qui s’est traduite par d’importantes améliorations des conditions de vie. Une croissance soutenue, proche de 5 % par an, et des politiques publiques déterminées, ont permis une importante réduction de la pauvreté et des résultats positifs dans des ingrédients clés du développement humain, tels que l’accroissement du taux de scolarisation primaire ou de la longévité.

Le dynamisme du développement demeure cependant insuffisant pour atteindre l’ambition affichée de rejoindre les pays émergents et, à terme, de converger avec les pays avancés. En effet, la convergence des niveaux de revenus avec ceux des pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) demanderait une croissance soutenue, supérieure à 7 % par an. De même, si les politiques volontaristes de transformation productive mises en œuvre depuis le début des années 2000 ont donné lieu à l’émergence de nouveaux secteurs manufacturiers, leur poids dans l’économie ne suffit pas à faire contrepoids au déficit structurel de la balance commerciale ou à la perte de vitesse de la création d’emplois dans les secteurs manufacturiers traditionnels.

Les succès marocains se sont bâtis sur un modèle de développement propre, construit au fil de l’histoire économique du pays par un certain nombre de grands choix d’orientation. Ce modèle se caractérise par un rôle affirmé de l’État dans l’économie, notamment en termes d’investissement, par la primauté de la stabilité politique, économique et sociale, par le choix de l’ouverture économique et par une articulation des politiques sociales en faveur de groupes vulnérables.

Le passage à la vitesse supérieure requiert une stratégie qui revisite le modèle de développement et sa mise en œuvre face à ses limites et aux transformations de l’économie mondiale. Ce modèle subit aujourd’hui d’importants déséquilibres, qui poussent à sa transformation. Tel est le cas, par exemple, de la réforme de la compensation. Ayant joué un rôle important dans le soutien du pouvoir d’achat et de la demande intérieure, le système de compensation était devenu trop onéreux dans un contexte de prix internationaux de l’énergie élevés. Sa réforme a permis la sauvegarde de l’équilibre budgétaire et nécessitera la mise en place d’instruments complémentaires pour remplir la fonction de stabilisation du pouvoir d’achat.

L’Examen multidimensionnel du Maroc, mené par l’OCDE, a pour objectif de soutenir les décideurs politiques marocains dans l’élaboration de stratégies appropriées visant à accélérer le développement du pays (encadré 1.1). Ce volume est le premier produit de cet examen. Il présente un état des lieux des diagnostics de développement et identifie les obstacles clés au développement du royaume. Ce premier chapitre donne un aperçu du volume et est suivi par trois chapitres se focalisant respectivement sur les performances macroéconomiques et le modèle de développement (chapitre 3), sur la compétitivité et la transformation structurelle (chapitre 2) puis sur le poids des inégalités et le rôle de la croissance économique dans le soutien d’une société inclusive (chapitre 4).





Encadré 1.1. L’Examen multidimensionnel du Maroc soutient le pays dans son développement


L’objectif de l’Examen multidimensionnel du Maroc est de soutenir les décideurs politiques marocains dans l’élaboration de stratégies appropriées visant à accélérer le développement du pays. Les examens multidimensionnels par pays de l’OCDE cherchent à appuyer l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies appuyant un processus de développement économique durable et inclusif qui accroît le bien-être des citoyens. Au Maroc, l’examen vise à accompagner les autorités dans l’identification des contraintes principales au développement et à apporter des réponses quant aux politiques à mettre en place pour les lever.

Le bien-être des individus est placé au centre et guide l’analyse des contraintes au développement. Dans les examens multidimensionnels par pays, le développement est perçu comme un processus de renforcement des capacités économiques, sociales et institutionnelles des sociétés, leur permettant de traduire des ressources monétaires, humaines et naturelles en un bien-être accru pour leurs citoyens. Le caractère multidimensionnel du développement constitue le fondement de l’analyse, et permet de rendre explicites les complémentarités et les arbitrages entre politiques publiques.

La méthodologie de l’examen multidimensionnel a été ajustée pour le Maroc. La première étape, qui correspond à ce rapport, dresse un état des lieux des analyses de croissance et des dynamiques de développement. Ce travail est mené à partir d’un examen des performances du pays dans un certain nombre de domaines économiques, sociaux, environnementaux et institutionnels et capitalise les travaux de veille et d’analyse existants. Une deuxième composante se concentrera sur un nombre limité de sujets clés pour le développement du Maroc afin d’accompagner la formulation de stratégies cohérentes permettant d’accélérer le développement du royaume.

L’évaluation des performances du Maroc se fonde sur une analyse comparative. L’analyse des performances d’un pays prend tout son sens lorsque comparée à des pays similaires, ou des pays concurrents. C’est pourquoi le Maroc est comparé à 11 pays tout au long de l’examen multidimensionnel, décrits en encadré 1.A1. Au-delà de l’analyse des performances, les pays de comparaison permettent également de tirer des enseignements et leçons constructives pour le Maroc en matière d’élaboration, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques publiques.

L’approche participative se trouve également au cœur de la démarche des examens multidimensionnels. Tout au long de ces examens, des outils de prospective stratégique sont utilisés pour tester et guider l’analyse avec le point de vue des priorités nationales et des perceptions des citoyens, comme par exemple pour mettre en lumière les éléments clés d’une vision de développement (encadré 1.4). Au Maroc, cette dynamique consultative vise à appréhender l’économie politique tacite tout en assurant le caractère pragmatique et réaliste des résultats. Les analyses étant ainsi spécifiques au Maroc, les décideurs politiques sont à même de maximiser les retombées des outils politiques, afin de réaliser les objectifs prioritaires du développement.




Le diagnostic identifie trois contraintes clés intimement liées. En premier lieu, la formation de compétences est au cœur des défis de développement du Maroc. En deuxième lieu, malgré des conditions cadres favorables, l’économie peine à développer des secteurs dynamiques, compétitifs à l’international et à même de générer de l’emploi et entraîner le reste de l’économie. En troisième lieu, il existe plusieurs contraintes à l’efficacité de l’action publique, notamment le besoin de mise en cohérence de politiques sectorielles fortes.

Ce premier chapitre puise dans les analyses contenues dans ce volume pour d’abord présenter un état des lieux des performances du Maroc en termes de développement sous trois plans : macroéconomique, bien-être des personnes et développement institutionnel. Il présente ensuite une vision stylisée du modèle de développement marocain, pour souligner les déséquilibres dont il pâtit et les besoins d’adaptation par rapport aux conditions extérieures changeantes. La question de la cohérence des politiques est déclinée ensuite, pour finir par une présentation des contraintes clés au développement.


Le Maroc réalise de bonnes performances dans un environnement parfois à risque


Le Maroc se caractérise par une forte stabilité économique et politique. La croissance économique, très volatile pendant les années 80 et 90, s’est stabilisée dans les années 2000, avec une réduction de moitié de l’écart-type de la croissance annuelle. Le taux d’inflation est stable et bas, avec une moyenne annuelle de 1.6 % entre 1997 et 2014. Au niveau politique, les retombées...
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